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La présente étude propose une analyse et une évaluation 
des instruments de l’Union qui permettent de répondre à 
des situations de catastrophe naturelle. Elle examinera en 
particulier le Fonds de solidarité de l’Union européenne et 
la manière dont il agit en synergie ou, éventuellement, se 
recoupe avec d’autres instruments de l’Union, notamment 
la réserve d’aide d’urgence, le mécanisme de protection 
civile de l’Union et la politique de cohésion. Elle portera 
notamment sur les récentes modifications apportées au 
FSUE, y compris son extension aux urgences de santé 
publique majeures ainsi que les modifications liées à la 
période de programmation 2021-2027. Cette évaluation 
débouchera sur la formulation de recommandations 
stratégiques. 

PRINCIPALES CONCLUSIONS 

• Les catastrophes naturelles ont des incidences toujours plus graves tant sur le secteur public que 
sur le secteur privé, touchant en particulier les personnes les plus vulnérables. 

• L’Union européenne a mis en œuvre de multiples dispositifs et lignes directrices pour favoriser la 
résilience face aux catastrophes et atténuer les effets du changement climatique. 

• Parmi les outils et mécanismes spéciaux dont dispose l’Union pour faire face aux catastrophes 
naturelles figurent, par exemple, le mécanisme de protection civile de l’Union (MPCU), la réserve 
d’aide d’urgence et le Fonds de solidarité de l’Union européenne (FSUE). 

• En raison de la pandémie de COVID-19, le champ d’application du Fonds de solidarité de l’Union a 
été étendu aux effets t d’urgences de santé publique majeures. 

• En 2021, le FSUE et la réserve d’aide d’urgence ont été fusionnés au sein de la réserve de 
solidarité et d’aide d’urgence, dont l’objet est de fournir des fonds permettant de faire face 
aux catastrophes naturelles, aux urgences de santé publique majeures et aux événements 
imprévus.  
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Le nombre de catastrophes naturelles et les pertes qui y sont associées ont progressé au fil du temps 
en Europe. Ces catastrophes peuvent avoir des incidences graves sur les secteurs public et privé, et 
en particulier sur les personnes les plus vulnérables. En outre, les catastrophes naturelles peuvent 
également entraîner des coûts d’opportunité importants en lien avec la réduction des dépenses 
prévues pour les projets de développement ou la détérioration de la situation budgétaire et de l’état 
d’endettement d’un pays. Le renforcement de la résilience face aux catastrophes peut contribuer à 
atténuer ces effets. La résilience peut être vue comme une notion multidimensionnelle dont les 
composantes physique, sociale, financière, humaine et naturelle peuvent se compléter. Le 
renforcement de la résilience peut prendre la forme de mesures structurelles (par exemple, des 
constructions physiques telles que des barrages contre les inondations ou la construction de 
maisons résistantes aux tremblements de terre) ou de mesures non structurelles (par exemple, 
systèmes d’alerte précoce ou sensibilisation aux risques). L’Union dispose d’outils et de mécanismes 
spéciaux qui permettent de faire face aux catastrophes naturelles et renforcent la résilience, dont le 
mécanisme de protection civile de l’Union (MPCU), la réserve d’aide d’urgence, le Fonds de solidarité 
de l’Union européenne (FSUE) et la politique de cohésion. 

La réserve d’aide d’urgence et le FSUE font partie des «instruments spéciaux» qui garantissent la 
flexibilité du budget de l’Union et permettent à l’Union de mobiliser les fonds nécessaires pour 
réagir à des événements imprévus. Ces instruments peuvent nécessiter un soutien financier 
supplémentaire; par conséquent, ils dépassent les plafonds de dépenses du budget à long terme. 
Néanmoins, les montants réservés aux instruments de flexibilité ne peuvent excéder leur plafond 
des ressources propres. Dans le dernier plan budgétaire à long terme de l’Union, à savoir le cadre 
financier pluriannuel 2021-2027, un changement important a été apporté aux instruments de 
réaction aux catastrophes existants: en effet, le FSUE et la réserve d’aide d’urgence ont été fusionnés 
au sein de la réserve de solidarité et d’aide d’urgence. La présente étude examine les avantages et 
les inconvénients de ce changement ainsi que les modifications apportées en 2020 en vue d’étendre 
la couverture offerte par le FSUE aux pertes subies en raison de crises de santé publique majeures 
telles que la pandémie de COVID-19. D’autres instruments sont également évoqués, tels que le 
mécanisme de protection civile de l’Union et la politique de cohésion.  

L’extension du Fonds de solidarité de l’Union aux urgences de santé 
publique 

En raison de la pandémie de COVID-19 et dans le cadre du paquet coordonné adopté par l’Union 
pour y répondre, le champ d’application du Fonds de solidarité de l’Union européenne a été étendu 
par un règlement modificatif du 1er avril 2020. Les contributions du FSUE destinées à aider les États 
à faire face aux urgences de santé publique se sont élevées à environ 530 millions d’euros 
depuis 2020. Il nous est apparu que, compte tenu de la pandémie de COVID-19 et de l’importance 
des décaissements effectués, lesquels ont considérablement grevé le FSUE, le besoin d’assistance 
au titre du FSUE en cas de catastrophe naturelle serait beaucoup plus grand du fait de la diminution 
des ressources budgétaires liée à la pandémie de COVID-19. Dans le même temps, le financement 
disponible au titre du FSUE serait nettement moins important. Nous en déduisons que le fait que 
l’assistance apportée en cas de catastrophes naturelles et d’urgences de santé publique à grande 
échelle provienne d’un seul et même fonds est contraire à la notion de solidarité, puisque les deux 
sont inextricablement liés. Lorsqu’une urgence de santé publique se produit, des ressources sont 

Le présent document est une synthèse de l’étude sur les instruments de l’Union permettant de 
répondre à des situations de catastrophe naturelle. L’intégralité de l’étude, disponible en anglais, 
peut être téléchargée à l’adresse suivante: http://bit.ly/3Fu81Xv 

http://bit.ly/3Fu81Xv
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prélevées sur le FSUE, alors que, dans le même temps, le besoin d’assistance au titre du FSUE 
s’accroît dans les pays touchés par une catastrophe. Par ailleurs, la disponibilité limitée des fonds 
accroît le risque que le FSUE ne soit pas en mesure de fournir l’assistance appropriée (et 
inversement). En ce qui concerne la capitalisation du FSUE, les performances passées de cet 
instrument montrent qu’elle n’est pas adaptée, et plusieurs scénarios plausibles et fondés sur des 
événements météorologiques passés dans les régions ultrapériphériques de l’Union pourraient 
mettre le FSUE à rude épreuve. Par conséquent, il conviendrait de modifier sensiblement la 
capitalisation du FSUE pour pouvoir prendre en charge à la fois les catastrophes qui surviennent 
dans les régions ultrapériphériques et celles qui surviennent simultanément en Europe 
continentale, telles que les inondations. 

Fusion du FSUE et de la réserve d’aide d’urgence au titre du nouveau CFP 
2021-2027 pour créer la réserve de solidarité et d’aide d’urgence 

Dans le cadre du nouveau CFP 2021-2027, la réserve de solidarité et d’aide d’urgence assure la 
couverture auparavant offerte par le FSUE et reprend les obligations de la réserve d’aide d’urgence. 
Comme le montre notre étude, la nouvelle répartition du fonds obéit aujourd’hui à une logique très 
complexe; elle manque de flexibilité et risque de compliquer l’obtention des ressources nécessaires, 
eu égard aux événements majeurs survenus ces dernières années. Il apparaît que la fusion du FSUE 
et de la réserve d’aide d’urgence au sein de la réserve de solidarité et d’aide d’urgence accroît 
considérablement les incertitudes quant aux éventuels déficits en capitaux pour le FSUE et rend 
pratiquement impossible la tâche de déterminer les besoins de financement adéquats pour la 
solidarité en cas de catastrophes naturelles actuelles et futures. Cela nous conduit à l’une des 
constatations les plus importantes de l’étude: le risque de pertes lié aux catastrophes naturelles est 
mesurable. Il n’en va pas de même pour les urgences de santé publique majeures ou pour les 
urgences relevant de la réserve d’aide d’urgence. 

Plus précisément, les passifs éventuels liés aux catastrophes naturelles, aux urgences de santé 
publique graves et aux urgences de santé publique majeures couvertes par la réserve d’aide 
d’urgence présentent des différences de nature, y compris en ce qui concerne l’évaluation des coûts 
éventuels. Par conséquent, ils ne devraient pas être gérés au moyen du même instrument. Il nous 
semble qu’en ce qui concerne notamment les catastrophes naturelles, il existe une possibilité 
inexploitée de transformer ces passifs éventuels en obligations directes qui peuvent ensuite être 
intégrées dans la pratique budgétaire de l’Union. Les catastrophes naturelles, bien que par nature 
aléatoires, peuvent être évaluées selon des approches probabilistes et les pertes peuvent être 
quantifiées de façon suffisamment précise. Si ce n’était pas le cas, les risques de catastrophes 
naturelles ne pourraient être couverts. Par contraste, l’évaluation des risques associés aux urgences 
de santé publique, telles que la pandémie de COVID-19, est de nature très différente, notamment 
en ce qui concerne la possibilité d’effectuer une évaluation probabiliste précise. Par comparaison 
avec les catastrophes naturelles, les urgences de santé publique à grande échelle ou les urgences 
relevant de la réserve d’aide d’urgence sont plus difficiles à quantifier et peuvent être considérées 
comme plus imprévisibles (du moins du point de vue des risques quantitatifs). Elles doivent donc 
être traitées de manière appropriée, au moyen d’un budget ou d’instruments flexibles, tels que les 
instruments spécifiques. 

Recommandations stratégiques et liens avec d’autres instruments et 
mécanismes de l’Union 

Sur la base de notre analyse, nous recommandons de séparer le FSUE de la couverture des urgences 
de santé publique à grande échelle et des urgences relevant de la réserve d’aide d’urgence. En outre, 
nous recommandons la mise en place d’un nouvel instrument de flexibilité pour couvrir les urgences 
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de santé publique ainsi que les urgences relevant de la réserve d’aide d’urgence, puisque celles-ci 
sont imprévisibles et nécessitent une approche plus souple. Compte tenu du caractère mesurable 
du risque de pertes lié aux catastrophes naturelles, nous recommandons également que le FSUE soit 
intégré dans le CFP afin de le lier plus clairement aux efforts de réduction des risques, et notamment 
de rendre les réussites plus tangibles. Compte tenu de l’existence de stratégies avancées en matière 
d’évaluation des risques en Europe, il est également recommandé d’estimer les niveaux de 
capitalisation sur la base des risques actuels et futurs auxquels le FSUE est exposé. Si aucune 
modification n’est apportée à la réserve de solidarité et d’aide d’urgence, nous recommandons de 
clarifier ses règles d’allocation budgétaire et de paiement au moyen de documents modificatifs. En 
particulier, nous proposons d’améliorer la flexibilité de la réserve de solidarité et d’aide d’urgence 
en permettant le remboursement des découverts au moyen d’excédents annuels. Nous suggérons 
également de mettre en œuvre, au titre du MPCU et de la politique de cohésion, des programmes 
d’atténuation des risques et de sensibilisation qui peuvent être liés au FSUE. Le lien entre le FSUE et 
d’autres instruments éventuels de réduction des risques de catastrophe peut être établi au moyen 
d’investissements divers liés à la politique de cohésion, qui permettraient notamment de réduire les 
risques et de reconstruire mieux, afin de réduire la nécessité de mobiliser le FSUE. 

 

 

Informations complémentaires 

La présente synthèse peut être consultée dans les langues suivantes: anglais, français, allemand, 
italien et espagnol. L’étude, disponible en anglais, ainsi que les synthèses peuvent être téléchargées 
à l’adresse suivante: https://bit.ly/3Fu81Xv 

Pour en savoir plus sur les travaux de recherche du département thématique pour la 
commission REGI: https://research4committees.blog/regi/ 
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